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IVANTIEIEVKA, 28 janvier 2010

UNION EUROPEENNE : LES DEBATS SUR L’IDENTITE NATIONALE DANS CERTAINS DES PAYS-MEMBRES – SURTOUT EN FRANCE – PEUVENT-ILS CONTRIBUER A FAIRE AVANCER LA CREATION D’UNE IDENTITE EUROPEENNE ?

Quelle mouche m’a donc piqué de vouloir traiter devant vous d’un sujet aussi risqué et aux contours aussi incertains ? Car Dieu sait, et les exemples tirés de l’histoire le démontrent à profusion, que l’expression « identité nationale » donne lieu à des interprétations variées et souvent peu sympathiques. Elle peut avoir une tonalité négative, et prendre la forme d’une idéologie imposée à un peuple par ses gouvernants pour conforter leur pouvoir ; elle peut manifester la volonté d’une nation de montrer sa supériorité aux autres nations au moyen d’une politique agressive ; elle peut encore refléter l’existence d’un sentiment de vulnérabilité chez ceux qui la mettent en avant. La plupart du temps, elle est fortement teintée d’un nationalisme, dont la tendance est de vouloir ériger en universel un modèle identitaire particulier. Comme si, par un hasard stupéfiant, l’identité nationale, produit d’une histoire, avait la singularité de coïncider avec l’universel. Au total, l’idée de nation a ouvert la voie à tellement de catastrophes que l’on ne peut qu’être d’accord avec l’évaluation qu’en a donnée l’écrivain péruvien Mario Vargas Llona : « Si l’on considère le sang qu’elle a fait couler au cours de l’histoire, …l’alibi qu’elle a offert à l’autoritarisme, au totalitarisme, au colonialisme, aux génocides religieux et ethniques, la nation me semble l’exemple privilégié d’une imagination perverse ». Dans « Vie et Destin », Vassili Grossman évoquera, lui aussi, les dangers de l’identité nationale. « Pour conquérir le droit de sentir, de penser, de vivre chacun à sa manière, les hommes s’unissent. C’est là que prend naissance un préjugé effroyable, mais puissant, préjugé qui fait croire que de telles unions au nom de la race, de Dieu, d’un parti, de l’Etat, constituent le sens de la vie et non un simple moyen ». Faisant écho à ses propos, Claude Lévi-Strauss écrira, en 2005 : « J’ai connu une époque où l’identité nationale était le seul principe concevable des relations entre les Etats. On sait quels désastres en résultèrent ». Il ajoutait, dans un autre texte : « L’originalité culturelle tient à des circonstances géographiques, historiques et sociologiques et non à des aptitudes distinctes liées à la constitution anatomique ou physiologique des Noirs, des Jaunes ou des Blancs ». Il faut considérer l’identité « comme un foyer virtuel auquel il nous est indispensable de nous référer pour expliquer un certain nombre de choses, sans qu’il ait jamais d’existence réelle ».
Mais, en dépit de ses dérives, le concept d’identité nationale peut faire l’objet d’interprétations positives, ainsi lorsque l’on en fait le synonyme de la volonté d’un peuple de vivre ensemble.

Le sentiment national est ancien et, si l’on prend l’exemple de la France, l’Etat a joué un grand rôle dans son affirmation. Et l’on pense à Saint-Louis, à François Ier, imposant par l’édit de Villers Cotterets (1539) l’emploi de la langue française dans les actes officiels de la monarchie, à Henri IV, dont l’apostrophe (« Paris vaut bien une messe ») est restée célèbre et grâce auquel l’Edit de Nantes (1598) dissociera citoyenneté et appartenance religieuse, aux auteurs de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ou aux députés de la nuit du 4 août 1789.
Ceci étant, il a fallu, grosso modo, attendre le XIXème siècle pour que les nations se forment en tant que corps politique associés à une culture. En particulier, si l’on prend l’exemple des pays européens, ceux-ci se sont « bricolé » - pour reprendre la formule de l’ehnologue Orvar Löfgren - une sorte de « kit » identitaire, dont les mêmes éléments se sont combinés un peu partout au même moment : une histoire multiséculaire et présentée (en dépit d’aspects souvent mythiques) comme une vérité unique et dont on a fait un catéchisme, des ancêtres fondateurs (les Gaulois pour les Français, les Huns pour les Hongrois, les Daces pour les Roumains,…), des héros indiscutés (Vercingétorix face à César, Sainte-Geneviève, impavide et sereine, face à la horde des Huns d’Attila approchant de Paris, ou Jeanne d’Arc, qui travailla à « bouter » l’Anglais hors du royaume de France, quitte, hélas ! à le payer très cher), une langue nationale, un hymne souvent guerrier. Rouget de l’Isle n’aurait-il pas, d’ailleurs, été mieux inspiré en écrivant un message d’ouverture, conforme aux ambitions universalistes de la Révolution française ? L’on trouve, en effet, dans la Marseillaise de forts relents d’appel au meurtre. Certes, il est bien trop tard pour demander à Rouget de l’Isle de refaire sa copie. La Russie, par contre, y est parvenue, en invitant l’auteur de l’hymne soviétique, conçu au départ comme un hymne à Staline, à recommencer l’exercice à deux reprises à quelques décennies de distance, ce qu’il a fait avec une bonne volonté surprenante, avant de quitter notre monde il y a quelques mois. 
Cependant, à partir du socle commun que je viens d’évoquer, différentes conceptions de la nation se sont confrontées. On a longtemps opposé une « conception française » de la nation, fondée sur l’idée d’une adhésion volontaire, à une « conception allemande », centrée sur l’exaltation des origines ethniques. La première mettait en avant le droit du sol, affichant une volonté affirmée de vivre ensemble. La seconde se prononçait pour un droit du sang donnant la priorité à la race, au « Volksgeist » (l’esprit du peuple), et la nation « révolutionnaire » s’opposait à la nation « romantique ». On sait à quelles conséquences épouvantables la conception allemande a conduit, et comment tout cela s’est terminé. Mais, dans le même temps, l’identité allemande s’est construite, grâce à Bismarck, autour de l’idée d’un Etat protecteur, si bien que l’Allemagne a été le premier pays d’Europe à mettre en application des lois sociales. La Russie, elle aussi, n’a pas été en reste, et, dès 1812, la grande guerre patriotique contre les Français a abouti à un renforcement d’un sentiment national qui influera fortement sur l’évolution de la culture russe au cours du XIXème siècle.
En France, c’est à Ernest Renan que l’on a dû la définition la plus achevée de cette volonté de vivre ensemble caractéristique de la conception française. A l’idée des conservateurs d’alors, partisans d’un « nationalisme fermé », défendant le culte de l’enracinement et mettant l’accent sur l’hérédité (on ne devient pas français, on l’est parce que ses ancêtres l’étaient), Renan, parlant en 1882 à la Sorbonne, opposera celle d’un nationalisme « ouvert » et républicain qui, dans le sillage de 1789, pense la nation comme le résultat de la volonté générale. Une nation ne se conçoit pas – soutiendra-t-il – sans le désir clairement exprimé de continuer la vie commune. En France, sous la Troisième République, ce désir s’est manifesté par l’adoption de grandes lois qui ont servi de textes fondateurs : sur la liberté de la presse, en 1881, sur l’école, en 1881 et 1882, sur les syndicats, en 1884, sur la liberté d’association, en 1901, et sur la séparation des églises et de l’Etat et l’avènement de la laïcité, en 1905. Au fil des années, « l’identité démocratique » du pays n’a cessé de s’enrichir : grâce au Front populaire, avec la loi sur les congés payés ; à la Libération, quand la Sécurité Sociale a été créée et que les femmes ont obtenu le droit de vote ; en 1981, avec la suppression de la peine de mort. Autant dire que l’existence d’un patrimoine commun de droits et de libertés – dont le contenu est par définition évolutif – constitue l’identité démocratique du pays. Comme l’écrivait Fernand Braudel, « une nation ne peut être qu’au prix de se chercher elle-même sans fin ».
Il a fallu un choc immense – celui créé par la Seconde guerre mondiale, qui a mis fin à la puissance de l’Europe et largement détruit la civilisation de notre continent– pour qu’au moins en Europe occidentale, le postulat de la place centrale de l’identité nationale se trouve remis en cause.
En Allemagne, d’abord, où les crimes commis par le régime hitlérien ont amené les Allemands à s’interroger sur eux-mêmes, cependant que les puissances qui l’avaient emporté étaient tentées de rayer purement et simplement le pays de la carte du monde, ou tout au moins de le dépecer – ce qu’elles ont fait, en la divisant en deux. 
En France, ensuite. Outre que les mauvais souvenirs de Vichy ont empoisonné la vie nationale pendant un nombre respectable d’années (il n’était guère flatteur de penser qu’un maréchal de France, le vainqueur de Verdun, avait invité les Français à coopérer avec les occupants nazis et qu’une bonne partie du peuple l’avait écouté), le pays s’est trouvé bientôt empêtré dans une série de guerres coloniales qui ont écorné la belle image que nous voulions donner de nous-mêmes, celle d’un peuple respectueux de la démocratie  

et des droits de l’homme affirmés en 1789.

Nécessité faisant loi, priorité a donc été donnée à la construction d’une Europe unie, d’autant que les tendances impérialistes de Joseph Vissarionovitch Staline amenaient beaucoup d’Européens à se dire qu’après tout, Jo – le père de peuples épris de paix et de justice du monde – pourrait décider d’organiser une promenade de santé pour ses chars, en les envoyant de Brest Litovsk jusqu’à la ville de Brest, dans ma Bretagne natale. Le 9 mai 1950, Robert Schuman, alors ministre des affaires étrangères de la République, a, dans une déclaration solennelle proclamée urbi et orbi, annoncé que l’heure était venue de travailler à la construction d’une Europe unie. Conscient de l’ampleur et de la complexité de la tâche, il soulignera que l’unité européenne ne se ferait pas selon un schéma d’ensemble, mais par une succession de réalisations concrètes. De la sorte, les Etats européens qui participeraient à l’aventure unifieraient leurs politiques dans des domaines spécifiques, choisis en fonction de leur communauté d’intérêts.
Et c’est ainsi qu’avec un autre Français, Jean Monnet, il a posé la première pierre de l’édifice qui, quelque 40 ans après, prendra le beau nom d’Union européenne. Certes, le processus ne s’est pas développé sans mal, ni, parfois, sans retour en arrière. En tout cas, dès le départ, il a été posé en postulat absolu que l’unité européenne se ferait sur la base exclusive de principes démocratiques et que l’adhésion aux institutions établies serait volontaire. De ce fait, les membres du club sont passés de 6 à 9, puis à 15. Mais il a fallu attendre le coup de tonnerre de novembre 1989 – la chute du mur de Berlin, bientôt suivie de la disparition de l’Union soviétique et du retour à la prédominance de l’identité nationale en Europe et « dans l’étranger proche et lointain » de l’ex-empire soviétique -  pour que l’Union européenne passe de 15 à 27 membres.
La guerre froide était finie et, sous l’effet de ces bouleversements géopolitiques et de l’invasion des nouvelles technologies dans la vie quotidienne des peuples, la mondialisation est devenue une réalité.

Et sans doute est-ce pour cela que, dans plusieurs des pays-membres de l’Union européenne, les citoyens s’interrogent sur leur identité nationale et sur la signification qu’elle revêt dans la période actuelle.

En Allemagne, la réunification provoquée par la chute du mur de Berlin a redonné au peuple allemand la légitime fierté issue du retour à son unité. Du coup, au-delà du Rhin, nos voisins réfléchissent depuis au sens qu’il faut désormais donner à l’identité allemande. Le débat n’est pas né d’un sentiment de vulnérabilité. Au contraire, il a porté sur le contenu d’une nouvelle identité nationale, fondée sur la conscience de la place élargie du pays dans l’espace européen et sur le désir de mettre en avant les valeurs communes aux Allemands et aux autres peuples de l’Union européenne. Instruit par les tragédies de l’histoire récente, le peuple allemand souligne son appartenance au monde démocratique et l’évolution du pays vers une nation multiculturelle. (Ne voit-on pas, à Berlin et dans d’autres villes allemandes, se développer des quartiers turcs ou russes ?) En 2007, présidente de l’Union, la nouvelle chancelière Angela Merkel trouva le compromis qui ouvrit la voie au traité de Lisbonne et forgea le fameux paquet climatique baptisé de 20-20-20, prévoyant dans l’UE une réduction de 20 % des gaz à effet de serre, 20 % d’économies d’énergie et une augmentation des énergies renouvelables d’ici à l’horizon 2020. Dans le même temps, le terme de « puissance » est, jusqu’à un certain point, redevenu à la mode dans le monde politique de la R.F.A. C’est un mot que Gerhard Schröder a été le premier chancelier à prononcer. Mais, lorsque nos voisins évoquent, par exemple, le poids économique de leur pays, c’est pour souligner que celui-ci leur confère des responsabilités grandissantes au service de la paix. Des voix s’élèvent ainsi pour demander que la R.F.A. obtienne un siège au Conseil de Sécurité des Nations Unies. De plus, tout en forgeant des partenariats stratégiques avec la Chine et la Russie, les dirigeants allemands confirment leur ancrage à l’Europe, comme Angela Merkel l’a récemment montré à Berlin, lors du cinquantième anniversaire de la chute du mur, ou à Paris, en marquant, aux côtés de Nicolas Sarkozy, le quatre-vingtième anniversaire de la fin de la première guerre mondiale sur le front occidental.  
En France, au contraire, c’est le thème du « déclin national » qui a prospéré dans les deux dernières décennies, si bien que nombre de sociologues ou de journalistes se sont mis à multiplier analyses et débats sur la question de savoir : que signifie être Français aujourd’hui ? Si l’on en croit les statistiques de la Bibliothèque nationale de France, 50 livres portant dans leur titre l’expression « identité nationale » ont été publiés en France depuis 2000. Soit en dix ans davantage qu’au cours des vingt années précédentes. Serait-ce le signe que nous nous sentons, nous autres Français, vulnérables dans le contexte de la mondialisation ?
Sans doute vous rappellerez-vous qu’en 2005, la majorité des électeurs français (bientôt suivie, d’ailleurs, par les électeurs néerlandais) s’était prononcée contre le projet de traité constitutionnel élaboré par la Convention pour l’avenir de l’Europe et signé à Rome, en octobre 2004, par les chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres. Nombre d’analyses ont alors attribué ce refus à une forte méfiance devant le développement d’une idéologie néo-libérale véhiculée par la mondialisation et favorisée par les responsables des institutions communautaires. D’autres avaient insisté sur la crainte éprouvée par une partie de l’opinion publique d’assister à un déferlement de citoyens d’Europe centrale sur le marché national de l’emploi. On avait ainsi lancé une campagne de publicité contre l’irruption possible de plombiers polonais, en oubliant que l’adhésion des pays d’Europe centrale et orientale à l’Union européenne avait permis à de nombreuses entreprises de notre pays de se lancer avec succès sur les marchés polonais ou tchèque et de créer, de la sorte, de nouveaux emplois, non seulement sur place, mais aussi en France.
Or, voici qu’en raison de la crise mondiale qui sévit chez nous comme ailleurs, des sentiments du même ordre se font à nouveau jour dans le pays. Une inquiétude grandissante se manifeste devant le ralentissement de l’économie nationale. L’on voit avec regret l’audience de la langue française remise en question, y compris dans un pays comme la Russie, où – traditionnellement – la langue de Molière jouissait d’une position privilégiée. Dans un autre domaine, les parachutes dorés que s’octroient, sans le moindre souci d’éthique, des dirigeants d’entreprise qui ont mis en danger la bonne santé de l’établissement qu’ils dirigeaient et, de ce fait, menacé des milliers d’emplois, scandalisent tout le monde. Du coup, la méfiance d’une bonne partie de l’opinion publique française envers un système capitaliste trop timidement régulé par l’Etat et jugé, dès lors, « fondamentalement vicié » ressort au grand jour. D’aucuns mettent en doute notre capacité collective à assurer l’intégration sur le sol français des nouveaux arrivants, venus notamment d’Afrique, et contestent la montée en puissance du communautarisme.
En 1998, la victoire au championnat du monde de foot-ball d’une équipe de France « rouge-blanc-beur » avait suscité un grand élan, beaucoup célébrant l’avènement d’une identité nationale multi-culturelle et s’affirmant convaincus que nous allions bientôt surmonter les obstacles nés de notre passé colonial.

Mais les lendemains n’ont pas réellement chanté, à plus forte raison après le démarrage de la crise mondiale, à partir de 2007. Il faut le dire clairement : les gouvernements successifs, fûssent-ils  de droite comme de gauche, ont laissé se développer dans le pays de véritables ghettos, à la fois sociaux et ethniques, et acceptent des discriminations à l’embauche et au logement qui touchent les jeunes issus de l’immigration africaine et sont contraires aux valeurs de la République. Certains de nos concitoyens estiment, à juste titre, qu’on leur dénie la légitimité d’être français, en les renvoyant à leur couleur de peau, et en les invitant à « rentrer dans leur pays ». Faut-il, dans ces conditions, s’étonner de l’apparition récente de certains phénomènes qui, tout minoritaires soient-ils, suscitent les réticences, voire l’hostilité pleine et entière, d’une grande partie de l’opinion ? Je veux parler du port de la burqa, ce voile intégral qui cache le visage de certaines femmes musulmanes.  La quasi-unanimité des Français (musulmans ou non) y est hostile, non pas tant pour des motifs religieux, mais parce qu’historiquement, la France a été le pays de l’amour courtois, des poètes férus d’hommages à la beauté et au charme féminins (Nous ne saurions oublier avoir appris à l’école, de génération en génération, « Mignonne, allons voir si la rose »…). L’affirmation du visage a été une conquête de la civilisation occidentale, sur laquelle il ne saurait être question de revenir. Or, voici que le port, dans nos rues, du voile intégral est une invitation à l’exclusion de la femme de la société, à sa relégation au statut d’inférieure. 
Dans ce contexte, la majorité politique actuellement au pouvoir en France a cru bon de mettre à l’ordre du jour la question de l’identité nationale. D’abord, par la constitution d’un « ministère de l’identité nationale et de l’immigration », confié à un transfuge du parti socialiste, M. Eric Besson, et dont la création a fait couler beaucoup d’encre. Pourquoi et comment, en effet, associer questions d’identité et gestion des flux migratoires ? De plus, il peut être dangereux de coupler la nation avec l’identité. L’histoire nous a appris que, de nation à nationalisme, la marge était étroite. Pour prendre un seul exemple, la Troisième République, pourtant obsédée par l’idée de revanche sur l’Allemagne et par « la ligne bleue des Vosges », n’en a pas moins mis en œuvre une politique résolument colonialiste, imposant aux peuples africains ou asiatiques qu’elle dépossédait de leur identité nationale le poids de sa culture et de ses valeurs, en même temps que la loi de ses armes.

Ensuite, le gouvernement a ouvert sur la question, en novembre dernier, un débat national dont plusieurs porte-parole de la majorité actuelle souhaitent aujourd’hui qu’il s’arrête, tant il a eu tendance à prendre des aspects contestables, voire nauséeux, dans la dernière période. A dire vrai, même si l’objectif affiché était de mobiliser « les forces vives » de la nation pour « réaffirmer les valeurs républicaines et la fierté d’être français », le risque de dérapage était grand dès le départ. En effet, les préfectures ont reçu des questionnaires détaillés sur le sujet, qu’elles ont eu pour mission de diffuser en organisant des débats citoyens. Mais, sur les seize chapitres que comporte le questionnaire, quatre portent sur l’immigration et posent la question de savoir quel est l’apport de celle-ci à l’identité nationale. Dès lors, les citoyens musulmans de France – les plus laïcisés et les plus intégrés d’Europe, grâce à un taux élevé de mariages mixtes – ne sont-ils pas portés à voir dans l’entreprise un débat pipé, une thématique de la nation contre l’islam et la recherche de boucs émissaires chez les immigrés? Selon des enquêtes récentes, sur les 5 à 6 millions de musulmans français, seuls 30 % se déclarent croyants et musulmans. Ajoutons que les débats organisés par les préfectures ont trop souvent fourni à l’extrême droite l’occasion de tirer à boulets rouges sur l’immigration. Ce qui a facilité ce glissement du débat, c’est un vent soudain qui a soufflé de Suisse, où, le 29 novembre, 57,5 % des citoyens ont voté pour l’interdiction des minarets.
Il faut être clair, à mon sens : en renvoyant les Français musulmans à leur islamité, on court le risque de créer la communauté que l’on redoute. A force de détourner, de cette manière, l’attention des problèmes économiques et sociaux posés dans de nombreuses régions du pays, on finira par faire de certaines tendances radicales l’unique recours pour des populations qui attendent avant tout le règlement de leurs problèmes de travail et de logement et davantage de respect. Même s’il ne faut pas esquiver une question de société comme celle de la burqa, les vrais problèmes sont ailleurs. Ils sont dans le fait que les ghettos économiques, sociaux et accessoirement ethniques que nous avons laissé se développer ont conduit, il y a quatre ans, aux émeutes urbaines que l’on sait.
Il est temps de dire qu’en France, mais aussi dans d’autres pays d’Europe, et en particulier en Allemagne, l’identité nationale est faite d’une diversité d’origines d’égale dignité dont chaque citoyen peut être fier. La France ne doit pas oublier qu’elle s’est forgée dans l’opposition à une conception fondée sur des critères d’appartenance ethnico-nationale. Elle doit se nourrir de ses différences au lieu de les exacerber, intégrer au lieu d’exclure et œuvrer à la réduction des inégalités. Elle ne doit pas faire aujourd’hui l’objet de normes définies par l’Etat, mais se construire tous les jours au sein du corps social.
La dissolution de l’URSS a rendu un fier service à l’humanité, en lui permettant d’entrer dans l’âge de l’histoire universelle. Mais la dynamique de la mondialisation repose sur le capitalisme, et non sur la liberté politique. Le XXIème siècle s’ouvre sur une intégration par le marché et les nouvelles technologies, d’une part, et l’exacerbation des identités ethniques, nationales ou religieuses, d’autre part. D’où une configuration géopolitique sans précédent, à la fois multipolaire, hétérogène et instable.

Avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la nouvelle avancée du projet européen ne va-t-elle pas conduire à l’émergence d’une entité aussi nouvelle que le fut aux XIIème et XIIIème siècles, pour certains penseurs du petit royaume de France, l’idée de nation ? Qui l’emportera demain, des confédéralistes qui persistent à voir dans les « nations » l’horizon indépassable, ou des fédéralistes, qui veulent dépasser cet horizon et remédier, ainsi, au mal-être du sentiment national ?
La mondialisation exige un dialogue politique planétaire, au-delà des Etats-nations. Seule expérience historique d’une intégration fondée sur la liberté, l’Europe dispose d’une légitimité démocratique indéniable, pour peu qu’elle sache réaliser son unité politique.

Un jour peut-être, si le bon sens prévaut, verra-t-on se réaliser la prédiction faite, il y a plus de deux cent ans, par Jean-Jacques ROUSSEAU : il n’y a plus de Français ; il n’y a plus d’Allemands ; en Europe, nous sommes tous Européens.
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